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En 2014, la mairie de Dardilly a délivré un permis de construire pour des logements en zone agricole, permis comportant 
pas moins de trois infractions au Code de lôurbanisme !  DEA ne pouvait pas laisser faire é 

 
 
DEA DEVAIT INTERVENIR 
A Dardilly, la protection de lôenvironnement et la sauvegarde du cadre de vie nôest pas une sin®cure ! 
Il y a deux ans, la Mairie octroyait un permis de construire pour 335 m² de logements chemin de la Fouillouse en zone 
agricole A et A-p, sur un tènement de plus de 6 ha où se trouvait une ancienne ferme, ¨ lôabandon depuis 1959 et ¨ lô®tat 
de ruine connu de tous les dardillois. 
 

   ăLa ruine en 2014 

 

Malgré une contestation préalable de DEA, ce permis a été accordé en août 2014 bien que cumulant pas moins de trois 
infractions au Code de lôurbanisme.  
Côest pourquoi DEA, conformément à ses statuts, a été amenée à déposer un recours en bonne et due forme devant le 
Tribunal Administratif demandant lôannulation de ce permis de construire. Ne rien faire aurait institu® un pr®c®dent 
conduisant à un mitage des zones agricoles.  
 



   ăExtrait du PLU 

 
 
FONDEMENT DU RECOURS 
Côest principalement sur le non respect de lôarticle L111-3 du Code le lôurbanisme que DEA à basé son recours : 
ñLa reconstruction ¨ lôidentique dôun b©timent d®truit ou d®moli depuis moins de dix ans est autoris®e 
nonobstant toute disposition dôurbanisme contraire éò 
La r¯gle sôapplique dans un cas tr¯s pr®cis qui implique deux conditions pr®alables : 
1. Il faut que le bâtiment préexistant soit démoli ou détruit. Par exemple démoli par un accident climatique (inondation, 
temp°te, neige é) ou d®truit par un incendie. Il sôagit dôune cause brutale et non dôun ®tat de d®labrement li® ¨ un 
long abandon caractérisé supérieur à dix ans. 

2. Il faut que le sinistre soit survenu depuis moins de dix ans au moment de la demande de reconstruction. 
Cette r¯gle nôa dôint®r°t que si le bâtiment en question se trouve dans une zone où sa construction a été autorisée mais 
o½ elle ne lôest plus suite ¨ un changement des r¯gles dôurbanisme.  Sinon un permis de construire classique suffit. 
Par exemple, avant on avait le droit de construire des maisons en zone naturelle N2, mais depuis le PLU de 2005 cela 
nôest plus autoris®. Si une de ces maisons ®tait aujourdôhui détruite par un incendie, son propri®taire disposerait dôun 
d®lai de dix ans pour solliciter lôautorisation de la reconstruire, à condition que ce soit la même (même emplacement 
même volume, même aspect et même destination). Passé les dix années, ce ne sera plus possible. 
A lô®vidence, lô®tat de ruine de lôancienne ferme de la Fouillouse ne permettait pas de respecter cette règle. 
 

CHRONOLOGIE 
Il aura fallu bagarrer deux ans et demi pour que DEA parvienne ¨ obtenir lôannulation de ce permis inacceptable. 

Mars 2014 : Affichage (non dat®) en mairie dôune demande de permis chemin de la Fouillouse ñReconstruction dôune 
ancienne ferme (2 logements)ñ 
 



 
 

Demande de PC affiché en mairie 

 

7 avril 2014 : Mail de DEA à la Mairie contestant la légalité de cette demande pour construire des logements en zone 
agricole ¨ la place de la ruine dôune ancienne ferme. 
5 mai 2014 : Mail en réponse de la Mairie : ñSi nous instruisons un dossier côest que nous pouvons le faireò. 
12 août 2014 : Délivrance du permis de construire signé Yann Viremouneix pour ñReconstruction dôune ancienne 

habitation (2 logementsò. 
8 septembre 2014 : Recours ¨ lôencontre de ce permis d®pos® par DEA auprès du Tribunal Administratif pour 3 griefs : 

1. Les b©timents ne sont pas reconstructibles ¨ lôidentique, lô®tat dôabandon ®tant bien sup®rieur ¨ 10 ans comme en 
attestent des photos et surtout 16 témoignages explicites. 

2. La construction dôune habitation ¨ la place dôune ferme nôest pas une reconstruction ¨ lôidentique et elle est interdite 
en zone A agricole. 

3. La surface habitable de 335 m² ne correspond à aucune antériorité : la partie habitation de la ferme ne mesurait pas 
plus de 70 m². 

10 juin 2015 : M®moire en r®ponse de la Mairie qui conteste tout, mais surtout lôint®r°t ¨ agir de DEA recherchant ainsi 
une fin de non recevoir visant à éviter un jugement sur le fond.  
5 août 2015 : Mémoire en réplique de DEA démontant les arguments de la Mairie avec des témoignages 
supplémentaires.  
14 janvier 2016 : Mémoire en réponse n°2 de la Mairie reprenant le même argumentaire à quelques détails près.  
18 mai 2016 : Mémoire en réplique n°2 de DEA précisant certains points justifiant la validité du recours. 
19 mai 2016 : Cl¹ture de lôinstruction par le Tribunal Administratif. 
15 septembre 2016 : Audience au tribunal Administratif. Le Rapporteur Public conclut que DEA a bien intérêt à agir de 

par ses statuts, que le b©timent ®tait bien en ruine depuis plus de 10 ans, quôil y aurait changement de destination (de 
ferme à habitation) et de volume (surface habitable créée). En conséquence le Permis de Construire devrait être annulé. 
29 septembre 2016 : Jugement du Tribunal. Extraits : 

¶ Sur le droit à agir, ñLes deux fins de non recevoir opposées par la commune de Dardilly doivent être écartéesò 

¶ Sur le bien-fondé du recours, ñLôassociation requ®rante verse au dossier de nombreuses attestations concordantes 
®tablies par des habitants de Dardilly ®voquant un ®tat dôabandon et de d®labrement tr¯s avanc® depuis plusieurs 
décennies ; la commune de Dardilly ne produit aucun élément probant de nature à établir que cette bâtisse, en ruine 
au moment du dépôt de la demande de permis de construire, aurait été détruite ou démolie depuis moins de dix ans ; 
dans ces conditions le Maire de Dardilly ne pouvait légalement délivrer le permis de construire en litigeò 

¶ Décisions, ñLôarr°t® du maire de Dardilly du 8 ao¾t 2014 est annuléò et ñLa commune de Dardilly versera à 
lôassociation Dardilly Environnement et Avenir une somme de 1.200 úò 

 
Il aura fallu batailler deux ans et demi pour que DEA parvienne ¨ obtenir lôannulation de ce permis ill®gal. 
 



DE LA VÉRITÉ AUX MENSONGES 
Afin de donner une apparence de légalité au permis, il y a eu plusieurs óôarrangementsôô au cours de son instruction :  
 

 
 

Permis de construire page 1 
 

¶ Lôintitul® du PC est diff®rent de celui de la demande : le terme ancienne ferme a disparu au profit dôancienne 
habitation. 

¶ Il est affirmé dans le document PC, mais pas dans celui de la demande, que la  d®gradation de la maison dôhabitation 
est survenue à partir de 2006 soit un délai de moins de 10 ans ...  

¶ La pièce 4/14 du PC a été remplacée : en particulier les mots óôfermeôô et óôsecteur agricoleôô ont disparus é pour 
laisser croire quôavant il avait d®j¨ deux habitations. 

 

 
 

Demande de PC page 4 

 



 
 

PC accordé page 4 

     

¶ La pi¯ce 12/14 (volet fiscal) a ®t® remplac®e et les 335mĮ de surface habitable cr®®e ont disparus é comme sôils 
existaient auparavant !  

 

 
 

Demande de PC page 12 
 



 
 

PC accordé page 12 
 

La substitution dô®l®ments majeurs du dossier en cours dôinstruction laisse dubitatif, a fortiori le volet fiscal mensonger 
approuvé par la Mairie. 
Lôinstruction du recours a permis de connaitre un peu du pass® de la ferme en ruine : 

¶ La ferme de la Fouillouse, très ancienne, a été exploitée au  siècle dernier par Pierre Schmitt et sa m¯re jusquô¨ leurs 
d®c¯s ¨ un jour dôintervalle en ao¾t 1959.  Depuis cette date personne nôa occup® les b©timents qui ont été laissés à 
lôabandon. 

¶ Depuis au moins les ann®es 70/80 aucune taxe dôhabitation nôa été perçue pour une maison, ni aucun impôt foncier 
pour une propri®t® b©tie, prouvant ainsi lôanciennet® de lô®tat de ruine ! 

 

CHRONIQUE DôUNE AFFAIRE PAS CLAIRE 
Cette affaire pose des questions de probit® mises en lumi¯re par lôinstruction puis par le jugement. 

¶ Dans sa demande de permis, le pétitionnaire semblerait honnête.  Il parle bien dôune ancienne ferme en zone 
agricole ¨ la place de laquelle il veut construire deux logements (volet 4/14 dôorigine). Il admet aussi sans ambig¿it® 
que cette ancienne ferme nôavait plus dôexistence juridique puisquôil d®clare au fisc la cr®ation dôune surface habitable 
de 335 m² (volet fiscal 12/14 dôorigine). 

¶ De plus le pétitionnaire a fourni avec sa demande des photos datées de 2006 mettant en ®vidence, comme lôa 
souligné le tribunal, le délabrement des bâtiments incompatible avec une quelconque habitabilité. 

¶ Sur ces bases la Mairie aurait du signifier un refus de permis. Cela dôautant plus que lôadjoint ¨ lôurbanisme, 
signataire du permis par d®l®gation du maire, ®tant originaire de lôouest dardillois, connaissait parfaitement le passé 
de cette ferme et son ®tat dôabandon total depuis tr¯s longtemps. Au lieu de cela des pi¯ces du dossier ont ®t® 
remplacées (voir ci-dessus). de mani¯re ¨ lui donner un semblant de l®galit® pour aboutir ¨ la d®livrance dôun permis. 
Et ceci nôa pu se faire quôavec la bienveillance du service de lôurbanisme. De plus la création de 335 m² de logements 
en zone agricole (terrain en zone A et A-p) a été acceptée alors que cela constitue deux infractions supplémentaires 
au Code de lôUrbanisme (surface imaginaire et changement de destination). 

¶ Il est surprenant que lôadjoint au d®veloppement agricole ait autoris® ill®galement le b®tonnage dôun terrain agricole 
en pleine nature, loin de toute zone urbanisée. Est-ce sa mani¯re de d®velopper lôagriculture locale ? 

¶ Coïncidence curieuse, début 2014 le Département conduisait une procédure de protections des espaces naturels et 
agricoles périurbains dont le but ®tait pr®cis®ment dôemp°cher tout mitage des secteurs ainsi class®s. Ainsi le terrain 
de la Fouillouse, avec ses 6 ha, allait être classé en PENAP !  Mais la demande de permis ayant été déposée juste 
avant que les PENAP ne soient rendues opposables, le projet ®chappait ¨ ce classement qui devait le condamneré 

 
DEA et ses adh®rents nôont quôun objectif : préserver lôenvironnement en g®n®ral et les terres agricoles en 
particulier, dans le respect de la l®gislation, du bon sens et de lôint®r°t g®n®ral. 


